
 

 

 

Objectifs de la formation : 

Après avoir adopté le système de l'Université de Guelma pour. Docteur dans le domaine 

des sciences humaines en général et des sciences juridiques et administratives en 

particulier, et après la généralisation des programmes d'enseignement pour les étudiants 

de premier cycle au niveau national, les années de premier cycle ont été divisées en deux 

années comme un tronc commun et une année spécialisée dans droit général ou droit 

privé pour permettre à l'étudiant d'obtenir les bases juridiques puis d'évoluer vers des 

spécialisations Ainsi, les objectifs de cette spécialisation sont les suivants : 

1- Apporter aux étudiants des connaissances de base et avancées dans les différentes 

branches et sources du droit. 

2- Permettre aux étudiants de développer leurs compétences intellectuelles et pratiques, 

de développer leur capacité d'apprentissage et de les qualifier pour étudier le droit. 

3- Apporter aux étudiants des connaissances de base et avancées sur le système juridique 

algérien, ses principes, ses concepts et ses diverses sources. 

4- Préparer les étudiants qualifiés à recevoir une formation juridique professionnelle et 

leur permettre d'effectuer des travaux et des services juridiques conformément aux 

exigences du marché du travail 

5- Développer les capacités des étudiants à rédiger et préparer des articles, des rapports 

et des recherches, les former à la rédaction juridique et à ses conditions, traiter avec 

diverses sources de connaissances et tirer parti des données et informations. 

6- Préparer des diplômés capables de contribuer et de participer à l'exécution de services 

juridiques et d'activités académiques. 

Domaine 

Filière 

Spécialité 

Diplôme 

Droit et de sciences politiques  

Droit 

Droit privé + Droit public  

Licence acadimique 



7- Renforcer les relations entre la formation universitaire et la communauté 

professionnelle scientifique, en la dotant de cadres spécialisés, et en permettant aux 

étudiants de communiquer efficacement entre eux et de réagir rapidement aux 

évolutions. 

Conditions d'entrée : 

L'étudiant doit être titulaire d'un baccalauréat 

 

Potentialités d’employabilité 

Ce système vise à créer des compétences juridiques d'un haut niveau pour servir le pays 

selon les exigences du marché du travail et selon les tendances économiques à la lumière 

des changements internationaux, et en conséquence, il est prévu après avoir terminé 

l'étude selon le programme aligné selon aux différentes spécialisations pour acquérir les 

compétences suivantes : 

1- Dans le domaine de la justice : avocats nationaux et internationaux, juges et arbitres, 

notaires et huissiers, médiateurs… 

2- Dans les institutions administratives : conseillers juridiques et spécialistes du 

contentieux au niveau de tous les départements. 

3- Dans les institutions constitutionnelles : les parlementaires, les conseillers et les 

représentants des partis politiques. 

4- Dans le secteur des entreprises : dirigeants d'entreprises publiques ou privées, agents 

des douanes, liquidateurs, conseillers fiscaux, agents de banque, hommes d'affaires... 

5- Au niveau international : diplomates, arbitres internationaux, conseillers 

internationaux, ambassadeurs, ministres... 

Capacités régionales et nationales opérationnelles 

Universités et établissements d'enseignement 



Tribunaux et conseils judiciaires 

Administrations centrales et décentralisées 

Banques et institutions financières 

Services fiscaux 

Services des douanes 

Institutions nationales 

Etablissements privés 

Ambassades et consulats 

Organisations et juridictions internationales  

programme: 
crédit Deuxième semestre crédit Premier semestre 

 

7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Introduction à la science juridique  

 loi constitutionnelle 

 Loi administrative 

 

7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Introduction à la science 

juridique 

 loi constitutionnelle 

 Loi administrative 
 

6 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 méthodologie 

 

6 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 méthodologie 
 

2 

2 

Unité d'enseignement découverte : 

 Introduction à la loi islamique  
 économie politique 

 

2 

2 

Unité d'enseignement découverte : 

 Histoire des systèmes juridiques 

 communauté internationale 

 

2 

Unité d'enseignement transversale : 

 langue étrangère 
 

2 

Unité d'enseignement transversale : 

 langue étrangère 

crédit Quatrième semestre crédit Troisième semestre 

 

7 

4 
 

7 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Droit civil  

 Code des procédures civiles et 

administratives  
 Code de procédure pénale 

 

7 
 

4 
 

7 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Droit civil  (sources des 

obligations) 
 Droit commercial (marchand, 

entreprises). 
 La théorie générale du crime et 

du châtiment. 
 

6 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 Méthodologie des sciences juridiques 

 

6 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 Méthodologie des sciences 

juridiques 
 

2 

2 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 Droits de l'homme 
 Droit du travail 

 

2 

2 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 droit international général. 
 Droit de la famille 



 

2 

Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère (terminologie) 
 

2 
Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère (terminologie) 

droit privé 
crédit Sixième semestre crédit Cinquième semestre 

 
7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Contrats privés 2 
 Des effets de commerce  
 Droit internationale privé 2. 

 

7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Contrats privés 1 
 Sociétés commerciales  
 Droit internationale privé 1 

 

4 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 Séminaire 

 

4 Unité d'enseignement méthodologie : 

 Droit comparé 
 

2 

2 

2 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 Propriété intellectuelle 
 Droit des assurances   
 Droit maritime 

 

2 
 

2 

2 

 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 Droit pénal privé et délits de 

corruption 
 Droit de la famille (des 

successions-) 
 Méthodes de preuve et 

l'exécution 
 

2 
Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère (terminologie) 
 

2 

Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère  

droit public 
    

crédit Sixième semestre crédit Cinquième semestre 

    

 
7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 Droit administratif (contentieux 

administratif) 
 Droit économique public  
 Droit et libertés fondamentales. 

 

7 

7 

4 

Unité d'enseignement fondamentale : 

 actes et contrats administratif  
 Fonction publique  
 Droit des relations internationales 

 

4 

Unité d'enseignement méthodologie : 

 Séminaire 

 

4 Unité d'enseignement méthodologie : 

 Droit comparé 
 

2 

2 

2 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 Droit de la lutte contre la corruption  
 Droit et justice pénale internationale  
 Propriété intellectuelle 

 

2 
 

2 

2 

Unité d'enseignement exploratoire : 

 Droit de l'environnement et de 

développement  
 Droit international humanitaire  
 Finance publique 

 

2 
Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère (terminologie) 
 

2 

Unité d'enseignement horizontale: 

 langue étrangère  

 


